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PROJET DE RÉSOLUTION

MODIFICATIONS AU REGLEMENT-TYPE DE LA COMMISSION INTERAMERICAINE 

DE LUTTE CONTRE L’ABUS DES DROGUES TRAITANT DES DELITS DE BLANCHIMENT

DES AVOIRS PROVENANT DU TRAFIC ILLICITE DES DROGUES

ET D’AUTRES DELITS CONNEXES
(Approuvé par la Commission générale à sa séance du 22 mai 2006)

L’ASSEMBLEE GENERALE,

VU le Rapport final de la réunion du Groupe d’experts de la CICAD pour le Contrôle du blanchiment des avoirs, de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD) tenue à Washington, D.C., du 13 au 15 juillet 2004, et celui de la réunion du Groupe d’experts en contrôle du blanchiment des avoirs qui s’est tenue à Bogota (Colombie) du 14 au 18 novembre 2005, incluant les propositions de modification du Règlement-type traitant des délits de blanchiment  des avoirs provenant du trafic illicite de drogues et les délits connexes, approuvées par la Commission lors de ses trente-sixième et trente-huitième sessions ordinaires tenues à Washington, D.C., en décembre 2004 (CICAD/doc.1365/05), et décembre 2005 (CICAD/doc.1482/05), respectivement, 

CONSIDERANT:

Que les groupes d’experts de la CICAD sont ouverts à tous les Etats membres et offrent la possibilité de mettre en commun des expériences, de présenter des initiatives et de promouvoir la coopération;

Que le Règlement-type de la CICAD susmentionné est un instrument important dans la mise au point d’une réponse coordonnée au trafic illicite des drogues et aux délits connexes;

Que ce Règlement-type de la CICAD dépend des contributions des experts des Etats membres pour qu’il continue à être dynamique, opportun et pertinent; et

Que la Commission a approuvé le Règlement-type susmentionné,

DÉCIDE:

1. Prendre note avec satisfaction du rapport de La  réunion du Groupe d’experts pour le contrôle du blanchiment des avoirs de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des Drogues ( CICAD), tenue à Washington, D.C., du 13 au 15 juillet 2004, et de celle qui a été tenue à Bogota (Colombie) du 14 au 18 novembre 2005.

2. D’adopter les modifications au Règlement-type concernant les délits de blanchiment des avoirs provenant du trafic illicite des drogues et de délits connexes, approuvées par la Commission dans ses trente-sixième et trente-huitième sessions ordinaires qui se sont tenues respectivement à Washington, D.C. en décembre 2004 (CICAD/doc.1365/05) et décembre 2005 (CICAD/doc.1482/05), qui font l’objet de l’Annexe I à la présente résolution, et de recommander aux Etats Membres son adoption, au moment approprié, conformément à leurs législations internes respectives.

3. D’exhorter les Etats Membres à offrir leur ferme appui politique au Règlement-type de la CICAD sur les délits de blanchiment des avoirs, de la CICAD, et de prêter l’appui institutionnel pour son application appropriée en conformité avec la législation nationale.

ANNEXE I

MODIFICATIONS AU REGLEMENT-TYPE DE LA COMMISSION INTERAMERICAINE DE LUTTE CONTRE L’ABUS DES DROGUES TRAITANT DES DELITS DE BLANCHIMENT DES AVOIRS PROVENANT DU TRAFIC ILLICITE DES DROGUES
ET D’AUTRES DELITS CONNEXES

Conformément au Rapport final du Groupe d’experts de la CICAD pour le contrôle du blanchiment des avoirs, tenue à Washington, D.C., (Etats-Unis d’Amérique) du 13 au 15 juillet 2004,  approuvé par la Commission lors de sa trente-sixième session ordinaire tenu à Washington, D.C. du 7 au 9 décembre 2004 (CICAD/doc.1365/05), il a été décidé de modifier les articles suivants:
Nouvel article

Article 3bis TECHNIQUES SPECIALES D’INVESTIGATION

Pour mener une investigation efficace contre le blanchiment des avoirs, les activités délictueuses graves, et aux fins de saisie, il faut mettre au point et employer des techniques spéciales d’investigation, telles que les écoutes téléphoniques, les agents sous identité d’emprunt, les informateurs, la livraison contrôlée et toute autre technique réglementée par la loi nationale, en application des conventions internationales traitant de la question.

Modifications à l’article 2

Article 2  DELITS DE BLANCHIMENT DES AVOIRS

6. 
Les délits auxquels ce caractère a été conféré dans le présent article sont sujets à des enquêtes, à des procès, à des jugements et à des condamnations par le tribunal ou l'autorité compétente au titre de délits autonomes indépendants des autres délits, et il ne sera pas nécessaire d’instruire un procès pénal en cas de possibilité d’activité délictueuse grave.
7. 
Toute personne qui commet un délit de blanchiment des avoirs et s’adonne à une activité délictueuse grave liée à ce délit peut être condamnée pour les deux. (nouveau paragraphe)


Conformément au rapport final du Groupe d’experts de la CICAD pour le contrôle du blanchiment des avoirs, tenue à Bogota (Colombie), du 14 au 18 novembre 2005, approuvé par la Commission au cours de sa trente-huitième session ordinaire qui a été tenue à Washington, D.C., du 5 au 9  décembre 2005 (CICAD/doc.1482/05), il a été décidé de modifier les articles suivants:

Article 4 ter.  ADMINISTRATION DES BIENS SAISIS

1. Une autorité administrative spécialisée est désignée comme responsable de l’administration, de l’inventaire et de la conservation raisonnable de la valeur financière des biens qui auront fait l’objet de mesures de conservation conformément à l’Article 4.

2. Les biens qui auront  fait l’objet de mesures conservatoires restent immédiatement à la disposition et sous la responsabilité de l’autorité administrative spécialisée.

3. Pour remplir son obligation de conservation raisonnable de la valeur financière des biens qui font l’objet de mesures conservatoires, ainsi que de celle de leurs revenus, rendements et autres bénéfices, et dans l’exercice de ses facultés d’administration, l’autorité administrative spécialisée, peut   réaliser tous les actes et dresser tous les contrats qu’elle considère nécessaires à cet effet, conformément à son ordre juridique.

4. L’autorité administrative spécialisée peut ordonner l’aliénation des biens périssables, susceptibles de s’abîmer rapidement ; de ceux dont la conservation, ou l’administration s’avèrent excessivement onéreuses ; et  de ceux dont la conservation  entraîne une diminution significative de leur valeur.

5. En cas d’aliénation des biens saisis, leur produit  devra être déposé et conservé dans un fonds spécial qui garantit la préservation raisonnable de leur valeur financière jusqu’au moment où est rendue une décision judiciaire définitive. Les intérêts, rendements et autres bénéfices  qui proviennent  des valeurs déposées, doivent avoir le même traitement légal que celui prévu pour les biens.

6. Les biens saisis qui relèvent de l’administration de l’autorité administrative spécialisée ne sont pas utilisés.

Exceptionnellement, si une liquidation anticipée n’est pas  possible, ou si elle est préjudiciable aux intérêts de l’Etat, les biens concernés peuvent être affectés à une utilisation provisoire, conforme à  l’ordre juridique interne. Cette utilisation sera réglementée par une disposition juridique qui établit ce qui suit :

a. Les catégories de biens saisis qui peuvent être destinés à un usage provisoire sous la responsabilité de l’Etat;

b. Les limites temporelles de l’utilisation provisoire;

c. Les institutions qui peuvent solliciter  de l’autorité administrative spécialisée l’utilisation provisoire;

d. Les buts ou objectifs spécifiques des biens pour lesquels une telle utilisation est permise;

e. Les mécanismes de contrôle adéquats, pour la réalisation de ces objectifs, et

f. La protection des droits des accusés, des tierces victimes.

Dans ces cas, l’autorité administrative spécialisée doit établir les responsabilités de l’entité destinataire des biens en ce qui a trait à  leur utilisation, à leur conservation et à la préservation raisonnable de leur valeur financière.

L’ordre juridique interne peut ensuite déterminer de ne pas établir d’exceptions qui permettent l’utilisation provisoire des biens saisis.

Article 5.   CONFISCATION DES BIENS, PRODUITS OU INSTRUMENTS

1. Quand une personne est condamnée pour un délit de blanchiment des avoirs, de financement du terrorisme, ou de tout autre acte entrant dans la définition des activités délictueuses graves, le tribunal ou l’autorité compétente ordonne que les biens, produits ou instruments liés à ce délit soient confisqués et utilisés conformément au droit interne.

2. Lorsque, en raison de circonstances objectives, le tribunal ou l’autorité compétente détermine raisonnablement l’origine ou la destination illicite des biens et instruments, il ordonne également leur confiscation dans le jugement de condamnation, sauf si le condamné donne des preuves de leur provenance licite.

Sont considérées comme circonstances objectives, entre autres, celles qui ont trait au moment ou au mode d’acquisition; aux aspects personnels ou à la situation économique  du condamné; son type d’activité ou autres qui sont considérés comme pertinents.

3. Lorsque n’importe lequel des biens, produits ou instruments visés dans le présent article, issu d’un quelconque acte ou d’une quelconque omission du condamné, ne pourrait être confisquée, le tribunal ou l’autorité compétente ordonne la confiscation de n’importe quel autre bien du condamné pour une valeur équivalente, ou lui ordonne au moins de payer une amende d’une valeur égale.

Article 20 BIS.    APPLICATION DES JUGEMENTS ÉTRANGERS

1. Lorsqu’il s’agit de coopération internationale en matière de blanchiment des avoirs, d’activités délictueuses graves,  se fondant sur des traités, des accords ou en conformité avec la loi, le tribunal ou l’autorité compétente peut ordonner les mesures autorisées par les articles 4, 4ter ou 5 pour :

a. Appliquer les mesures conservatoires ordonnées par un tribunal ou l’autorité compétente d’un autre pays sur les biens soumis à la confiscation;

b. Appliquer la sentence finale de confiscation  édictée par un tribunal ou l’autorité compétente étrangère.

c. Appliquer, si l’ordre juridique interne le permet, toute autre mesure équivalente édictée par un tribunal ou une autorité compétente étrangère qui résulte en la suspension du pouvoir de disposition ou la perte du droit de propriété des biens.

2. Le tribunal ou l’autorité compétente applique la sentence étrangère conformément au paragraphe 1, à moins que, sur la base de la décision fondée, il ne soit déterminé que:

a. La condamnation ou la mesure a été prononcée par un tribunal ou une autorité qui n’avait pas juridiction ou compétence; ou

b. La condamnation ou la mesure enfreint les droits fondamentaux ou constitutionnels.










� FILENAME  \* MERGEFORMAT �CP16495F08�











